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Avant-propos

L’historien a parfois le sentiment d’œuvrer en solitaire. Finalement fugace, l’idée de solitude ne résiste guère à la lumière des faits. Cet ouvrage en est la preuve. Version remaniée d’une thèse de doctorat soutenue à l’université de Nantes en 2012, il doit beaucoup à tous ceux qui suivirent mon travail et guidèrent ma réflexion. À travers ces pages – qui sont un peu les leurs –, je tiens à leur exprimer ma gratitude.

Ma plus profonde reconnaissance va plus spécialement à Madame le professeur Martine Acerra qui, après m’avoir encouragé dans un projet dont on ne mesure l’ampleur qu’une fois la tâche accomplie, n’a eu de cesse de me prodiguer conseils et encouragements. Sa disponibilité, son soutien sans faille, ses mille attentions m’ont permis de mener ce travail à son terme. Je dois à ce compagnonnage universitaire d’avoir appris le métier d’historien avec rigueur, honnêteté et humanité.

Que soient également remerciés les membres du jury de soutenance : Manuel Bustos Rodriguez, professeur à l’université de Cadix, Gilbert Buti, professeur à l’université d’Aix-en-Provence, Sylviane Llinares, professeur à l’université de Bretagne-Sud, Guy Saupin, professeur à l’université de Nantes. Ils m’ont donné à nourrir une réflexion qui place aujourd’hui mon terrain d’observation scientifique bien au-delà du seul arsenal de Rochefort.

Je dois également à David Plouviez de fructueuses discussions, qui se poursuivent aujourd’hui. Au cours de ce travail, elles ont été autant d’aides à des moments incertains, autant de signaux dans l’immensité de l’horizon historique de la Marine, autant de jalons à ma propre réflexion. Que les avancées accomplies ici sur l’approvisionnement des colonies soient pour moi une façon de l’en remercier.

Mes remerciements vont également à Messieurs Marc Fardet et Alain Morgat, conservateurs, chefs successifs du département Marine de Rochefort relevant du Service Historique de la Défense, pour avoir eu la parfaite obligeance de partager leur connaissance des fonds d’archives de l’arsenal. Je dois aussi à Madame Pauline Arsenault pour ses éclairages sur l’intérêt des archives notariales de la Charente-Maritime.

Dans mes allers-retours entre Rochefort et les colonies, je suis aussi redevable à Patricia Bertrand. Elle a pour ainsi dire usé sa patience et sa rigueur à suivre les pérégrinations de l’arsenal des colonies. Sa gentillesse et son sourire malgré les épreuves de la vie m’ont appris à relativiser la difficulté. Merci. Je tiens également à exprimer toute ma gratitude à Amélia Leray pour avoir apporté un peu plus de justesse au propos. Sans sa bienveillante application à peser au trébuchet chaque mot, chaque phrase, la formulation de certains aspects du service des colonies n’aurait pas été aussi limpide.

Je souhaite en outre saluer Aurélie Lacassagne et Michel Padonou pour avoir eu l’extrême gentillesse de se laisser embarquer pour les colonies au moment où il fallut apporter la dernière main à ce travail.

Enfin, je ne saurai oublier la dette que j’ai contractée envers Cécile, Paul et Louise, pour tout le temps que Rochefort leur a parfois dérobé.



Préface

Depuis le milieu du xviiie siècle et la publication du récit élogieux de fondation de la ville par le père Théodore de Bloys, Rochefort a attiré l’attention de nombreux historiens parmi lesquels figurent René Mémain et Camille Gabet, pour ne citer que les grands ancêtres du xxe siècle. Leurs scrupuleuses analyses de l’origine et du fonctionnement de ce tandem ville-arsenal l’ont propulsé au rang de modèle d’économie militaire française à l’époque moderne. À l’histoire de cet espace organisé au fil de la Charente s’ajoutent désormais les travaux de Sébastien Martin. Nos propres recherches ayant eu Rochefort comme territoire d’observation justifient, certes, notre intérêt pour l’étude développée dans les pages qui forment ce volume. Mais la qualité de l’enquête ainsi que les perspectives qu’elle ouvre ajoutent à ce tropisme personnel et en fait un objet à mettre sous les yeux de tous les passionnés du fait maritime.

Les études précédant celles de Sébastien Martin n’ignoraient pas le rôle colonial de Rochefort. Elles faisaient même, pour certaines d’entre elles, de cette fonction une sorte de discours convenu et récurrent, à l’appui duquel ne venait cependant aucune recherche spécifique probante. Perçu uniquement comme un outil militaire, l’arsenal de Rochefort révèle désormais sa face cachée, son autre côté de la lune. Ce pan méconnu de l’activité rochefortaise illustre en la complétant la place que tient la base dans l’histoire maritime, et plus spécialement atlantique, de l’Etat français au xviiie siècle. Car, malgré les apparences, le présent ouvrage n’aborde pas un thème local mais bien au contraire un thème national, celui de la logistique coloniale française dans l’espace atlantique. Si la focale est pointée sur l’arsenal charentais, Sébastien Martin s’en éloigne si nécessaire afin de le réintégrer dans un ensemble national, s’essaie à des comparaisons internationales, croise le temps court et le temps long afin d’appréhender toutes les facettes d’un système complexe et évolutif.

Pour observer et décrypter son objet, l’auteur utilise les outils classiques de la recherche historique que renforce son indéniable talent de présentation. Logique, clarté, précision et rigueur du propos sont servies par une écriture fluide et heureuse, au style élégant qui embarque le lecteur. Par ailleurs, la méthode mise au point, de même niveau qualitatif, est fondée sur une solide collecte archivistique. Sébastien Martin appartient à cette catégorie de chercheurs qui persiste, avec raison, à fréquenter les dépôts d’archives afin de bâtir une recherche originale, sans négliger pour autant les apports historiographiques de ses prédécesseurs.

Partant d’un réel exploitable, accumulant les traces d’activités coloniales, n’omettant aucun indice, malgré les lacunes documentaires ou au contraire l’océan de papier des correspondances portuaires noyant le chercheur sous le flot des informations, Sébastien Martin cultive, comme Colbert en son temps, « la religion du détail ». Ce choix du petit bout de la lorgnette et de la reconstitution par le bas d’une activité spécifique s’avère pertinent. Le long et austère travail du chercheur porte ses fruits sous la forme de fichiers informatisés qui deviennent autant d’outils d’aide à la réflexion, dont sont issus les exemples, cartes et graphiques appuyant la démonstration.

Fort de ces corpus et de ses connaissances accumulées, le chercheur tente alors de répondre, en trois temps, à quelques questions simples concernant les formes, les pratiques et les conséquences de ce qui ferait l’originalité de l’arsenal militaire de Rochefort : son royal « service des colonies ». Le premier temps consiste à fournir une définition. Qu’est évoqué par cette formule de service des colonies ? La réponse est composée du triptyque matériaux, hommes, navires, patiemment décrit. Ensuite vient l’analyse du système lui-même. Le mécanisme et la dynamique de ce service, soigneusement décryptés, montrent un outil logistique en constante évolution, au gré des besoins, de la politique d’Etat ou du jeu des acteurs et parties prenantes qui expérimentent des formules d’approvisionnements et de transports liées à leur savoir-faire comme à leurs ambitions professionnelles. Enfin, l’impact du service des colonies sur la population de Rochefort et de son territoire clôt l’ouvrage par de suggestives remarques concernant les effets induits, les retombées économiques et sociales du système sur un groupement humain a priori moins concerné que ceux des grands ports coloniaux du Ponant par le flux des productions exotiques.

À la lecture de l’ensemble, Rochefort apparait bien, sous l’égide de l’Etat, comme le port et l’arsenal des colonies. Il est la porte officielle de la politique française outremer au cours d’un xviiie siècle où la guerre et la paix alternent des phases de besoins différenciés auxquelles le site sait s’adapter. La politique coloniale de la France se dévoile à l’analyse de sa mise en œuvre locale.

Bien qu’une préface ne soit pas une recension, il est difficile de résister à l’envie de fournir des exemples du remarquable travail accompli par Sébastien Martin. Aussi proposons-nous quelques raccourcis de ses nombreux résultats. Ils touchent la liaison, à la fois intime et différenciée, entre marine militaire et service des colonies ainsi que sa conséquence qu’est la structuration de l’espace ; le subtil mélange entre les domaines civil et naval ; les effets induits d’une niche économique sur une population locale majoritairement modeste.

Sébastien Martin fixe le cadre original de Rochefort en soulignant ce qui fait la particularité de cet entre-deux, de ce creuset local, installé entre fleuve et mer, entre terre et marais, entre rade et arrière-pays : voir converger trois flux différents d’approvisionnements : pour la ville, pour la marine militaire, pour les Colonies. Flux de matériels qui se doublent d’autant de flux de personnes attirées par la ville fournisseuse de débouchés commerciaux ; par l’arsenal pourvoyeur d’emplois et la marine recruteuse de matelots ; par les colonies, destinations de migrants temporaires ou définitifs.

Dans cette ambiance, les gestionnaires locaux éprouvent du souci à séparer les services d’autant plus que « Marine et Colonies » dépendent du même secrétariat d’Etat. Le paradoxe du système tient à la coexistence d’une double nécessité : vivre ensemble et séparés. Sébastien Martin souligne que les fournisseurs pour les colonies diffèrent de ceux requis pour la marine royale. La gestion locale oblige donc à séparer les réceptions et les entreposages pour savoir à qui appartient quoi, qui paie quoi. Ainsi, les magasins dévolus à chaque service sont bien distincts dans l’arsenal. Cependant, dans la réalité de l’urgence quotidienne, il arrive que le service des colonies puise dans les réserves de la marine. Entre séparation voulue et pragmatisme obligé, Sébastien Martin note qu’existent de fréquents rapprochements des infrastructures portuaires à l’origine réservées à chaque domaine. Des « services communs », des mutualisations de bâtis ou d’espaces s’instaurent, comme dans le cas du chenal de la tonnellerie qui sert à combuger les barriques de la marine comme celles des colonies, lorsqu’à la fin du xviiie siècle le magasin des colonies est déplacé dans la zone sud de l’arsenal.

Il est bien d’autres exemples de cette structuration de l’espace à laquelle participe l’activité du service des colonies. Le plus évident est l’utilisation du cours de la Charente comme vase d’expansion de l’arsenal vers la rade et la sortie en mer. Le trafic militaire des vaisseaux et frégates descendant en rade ou remontant vers l’arsenal se double des mouvements de navires affrétés pour les colonies ou en revenant. La particularité de l’approvisionnement colonial, constitué d’un éventail de volumes et de références de produits, provoque une noria incessante entre l’arsenal et les navires en rade. Mouvements qu’accentuent les transports de personnes depuis les dépôts de soldats ou les lieux d’attente des passagers.

L’étude des modalités d’approvisionnements nécessaires au maintien des colonies renforce ce que les brillants travaux de David Plouviez ont montré en matière de logistique d’Etat concernant la marine militaire. Les approvisionnements massifs de la flotte de guerre comme l’insondable variété des produits destinés aux colonies instaurent le recours aux fournisseurs civils. Ces liens marqués entre les domaines public et privé concernent, pour le service des colonies, aussi bien le secteur des matériaux transportés que celui des modalités d’affrètement ou encore la construction navale. Toutes les modalités, tous les degrés de cette relation entre un service d’État et la fourniture privée, indispensables au fonctionnement du système, semblent exister à Rochefort, avec adoptions successives ou simultanées. Les recours au privé s’intègrent, s’articulent, s’imbriquent, se connectent à l’activité sous régie directe de l’État. Qu’importe la solution pourvu que le service y trouve son efficacité.

La traduction de ces diverses attitudes sous forme de cartes et de graphiques renforce avec éloquence la permanence de l’aspect évolutif de la mobilisation coloniale de l’arsenal. Après la guerre de Sept Ans apparait une phase de changement qui marque le passage d’un service d’Etat, assuré par les navires de l’Etat, au départ du seul arsenal de Rochefort, à la sous-traitance contrôlée dans une organisation en réseau des arsenaux et bases secondaires. Le monde colonial a changé, son Service aussi, au détriment de Rochefort, arsenal privilégié qui devient « un simple maillon d’une chaine logistique élargie » comme l’écrit si bien Sébastien Martin.

À son échelle modeste, en comparaison de ce qui affecte les grands ports coloniaux de Nantes, Bordeaux, Le Havre, Marseille, ou dans une moindre mesure, Lorient dévolu à la Compagnie des Indes, le couple arsenal/colonies de Rochefort provoque des retombées économiques largement exploitées par les populations locales. Les pages consacrées à l’ambiance coloniale de Rochefort, dont la population fixe est habituée à l’exotisme et à l’altérité par le classique brassage portuaire, sonnent parmi les plus justes et les plus sensibles de la recherche de Sébastien Martin. Nous y voyons les hommes réfléchir, travailler, consommer, ressentir, humer l’air, toucher les objets venus d’ailleurs. La micro-économie locale permet d’évoquer les plus humbles, les silencieux de l’Histoire, ceux dont les archives officielles disent si peu. Ces Rochefortais, modestes ou non, possèdent quantité d’objets et de produits transitant, de façon légale ou interlope, de la cale des navires à l’intérieur privé, à la boutique du coin, au salon de l’intendant. La nature et l’origine des profits renforcent le trait car, du journalier au secrétaire d’Etat, chacun profite de la manne coloniale : par le biais des fournitures, de l’affrètement, de la contrebande, de l’art de « pacotiller », du logement des candidats au départ. Ces 38000 migrants, comptabilisés a minima par Sébastien Martin, soit le double de la population fixe de la ville, contribuent à son caractère de creuset socioculturel que lui conférait déjà la masse de population flottante des ouvriers de levée et des matelots en partance. Tout un monde, entre attente, départ, retour, transite par Rochefort. Dans cette ambiance, nul étonnement à ce que la société rochefortaise « s’américanise » par ses comportements économiques, son artisanat local grand acteur du domaine colonial, ses familles qui circulent d’une rive à l’autre de l’Atlantique. Ces pages laissent entrevoir de solides perspectives de recherche pour les années à venir sur les liens et réseaux de tous ces acteurs de l’économie coloniale locale.

Mais il est temps de laisser Sébastien Martin à son propos. Au lecteur désormais d’en apprécier la richesse analytique dessinant les contours d’un espace colonial confronté aux rivalités européennes, objet d’une politique nationale appuyée sur des objectifs, qu’il a choisi avec raison de décrypter au prisme original des cargaisons, des passagers, des navires et des routes.

Martine Acerra
 Professeur d’histoire moderne
 université de Nantes. CRHIA/UA 1163
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Introduction

« Toujours présente mais jamais visible, hantant les rêves d’autant plus qu’elle n’apparaît jamais, la mer est le grand amour impossible de Rochefort[1]. »

En cette fin d’après-midi de septembre 1755, sous un soleil encore généreux comme il peut l’être les derniers jours de l’été charentais, la flûte du roi le Chariot-Royal quitte lentement la rade de Rochefort. Courant un bord à l’ouest-nord-ouest entre l’île d’Aix et la longe de Boyard, il s’engage dans le Pertuis d’Antioche[2]. À la faveur de la marée, le navire de la Marine entame une longue navigation, qui doit le conduire sur l’autre rive de l’Atlantique, afin de porter en Martinique des « effets » indispensables pour mettre l’île en état de faire face à une situation de guerre, rendue inéluctable par les affrontements qui se sont déroulés dans les forêts de l’Ohio l’année précédente[3]. Toutefois, en dépit de ses 650 tonneaux de capacités, le Chariot-Royal n’a pu prendre l’ensemble de la volumineuse cargaison préparée par l’arsenal les semaines précédentes. Un navire marchand a été affrété pour y subvenir[4].

Pris parmi les centaines de navires qui appareillèrent de Rochefort au xviiie siècle, le Chariot-Royal illustre en un saisissant raccourci toutes les facettes de l’effort qui fut celui de la Marine pour assurer aux possessions coloniales de la France leur ravitaillement et, in fine, leur mise en valeur, leur développement et leur défense. Mobilisation de vecteurs de transport, appel aux ressources productives et marchandes du royaume, utilisation du potentiel humain et matériel d’un arsenal, tout est offert au regard. Ainsi, selon une procédure établie depuis les années 1730, consistant à mettre en regard besoins coloniaux et disponibilités des unités de charge, le Chariot-Royal avait vu son départ être organisé dès le printemps 1755, concomitamment à celui de douze autres navires, tous destinés à ravitailler les colonies depuis Rochefort. Avec lui résonne aussi l’étroite relation entre la Marine et ce qu’il convient d’appeler le secteur privé. Construit par les chantiers navals du Havre, le Chariot-Royal faisait en effet partie de ces flûtes du roi dont la réalisation avait été déléguée, sous-traitée pourrait-on dire, hors des arsenaux. Qu’il fût accompagné par un navire marchand affrété montre aussi combien le secteur privé était important, en France, pour assurer une mission pourtant éminemment étatique, ou du moins envisagée comme telle depuis l’époque colbertienne. Les longues semaines qui furent indispensables à sa préparation conduisent par ailleurs à révéler la nécessaire mise à contribution des structures et des hommes de l’un des trois grands arsenaux de l’époque : Rochefort. Intervenu en 1755, à l’aube d’un conflit qui fit des possessions européennes outre-Atlantique l’enjeu principal des affrontements, le départ du Chariot-Royal permet aussi d’appréhender tout le poids de la guerre, et plus largement de la conjoncture, sur le ravitaillement colonial.

À travers le cas particulier de cette flûte se dévoilent également les mots-clés qui définissent le sujet de ce livre : arsenal et colonies. Deux mots qu’il convient de préciser.

Employé couramment bien avant le départ du Chariot-Royal, le premier terme s’inscrit dans une longue tradition maritime consistant à qualifier d’arsenal, un lieu destiné à rassembler tout ce qui est nécessaire à la construction, la préparation et l’entretien de navires de guerre. Une réalité qui muta au xviiie siècle, l’arsenal passant d’une « maison royale ou publique où l’on fabrique des armes et des munitions de guerre, et qui sert aussi de magasin à les serrer[5] », à un « enclos où est compris un port de mer appartenant au gouvernement, où il tient ses vaisseaux, et tout ce qui est propre à les construire, à les conserver, à les armer, les désarmer, les radouber. Il y a dans un arsenal, un magasin général [...], des ateliers. [...] On y trouve des bassins ou formes pour les constructions [...]. Le port y est bien à l’abri, et a une grande profondeur d’eau[6] »... Au-delà des seuls mots, il est indéniable que les arsenaux s’inscrivirent à cette époque dans un mouvement d’évolution pour devenir des espaces productifs, organisés, rationalisés, parcourus par des flux au cheminement de mieux en mieux conçu[7], dans le seul but de rendre opérationnel tout ou partie d’une flotte de guerre suivant des délais maîtrisés. Brest, Karlkrona, Portsmouth, Ferrol en sont quelques illustrations. À Brest par exemple, l’arsenal devint sous la férule de Choquet de Lindu un espace efficace et capable de soutenir l’essentiel de l’effort militaire français au cours de la guerre d’Amérique, sans toutefois être dénué de défauts[8]. À Portsmouth, les remaniements progressifs de l’arsenal à partir de la guerre de Sept Ans témoignent également de cette recherche de rationalité, avec un espace scindé entre les fonctions de réparation, d’armement, de construction et de stockage, dont l’ordonnancement général est encore observable aujourd’hui[9]. Héritiers incontestables des dar’as san’a arabes et de l’arsenale vénitien, les arsenaux du xviiie siècle virent donc leur physionomie évoluer pleinement à l’époque qui nous intéresse.

Loin d’avoir été tenu à l’écart, celui de Rochefort n’échappa pas à ce mouvement. Voulu par Colbert comme un modèle du genre, il fut doté dès sa création de toutes les infrastructures indispensables pour construire, entretenir et armer une partie de la flotte de guerre. Magasin général, magasins particuliers, cales de construction, corderie, magasin aux vivres, forme de radoub, firent ainsi partie du paysage charentais depuis au moins la guerre de la Ligue d’Augsbourg[10]. Cependant, en dépit de tous les efforts déployés sous les Colbert, Seignelay et Pontchartrain père et fils, le site restait au début du xviiie un « local difficile à vivre[11] ». La boue, toujours omniprésente sur les berges de la Charente, nécessitait par exemple des quais qu’il fallait sans cesse consolider et reconstruire. S’étirant sur 24 kilomètres entre l’arsenal et l’océan, le fleuve lui-même constituait un autre obstacle, notamment pour les mouvements de navires. Il fallait attendre la marée, voire la maline, pour faire descendre vers la mer les plus grosses unités sans risquer de « toucher ». Le poids de ces inconvénients, constatés très tôt après sa création, laissa planer sur l’arsenal bien des incertitudes quant à son existence. Malgré tout, comme ailleurs, il évolua, d’abord par petites touches destinées au « bien du service », puis avec ampleur pour en faire une base supplétive de Brest. Rochefort vit en conséquence, au fil du xviiie siècle, sa physionomie se redresser, ses infrastructures se moderniser. Citons à titre d’exemple le regroupement du travail du fer, la réfection du pont du parc de 1741 à 1743, la réorganisation des fonctions des magasins particuliers, dont celui des colonies, « pour éviter toute confusion », l’installation d’une machine à forer les canons dans les années 1750 ; à cela s’ajoutant en 1766 l’ouverture d’un bagne[12]. À partir de 1776, l’arsenal fut l’objet d’un grand projet de réorganisation confié à l’ingénieur Toufaire. Réalisé partiellement dix ans plus tard, il donna à Rochefort un ordonnancement plus conforme aux vues du temps et surtout aux besoins de la Marine, dont le nouvel hôpital – « grande affaire » du temps comme l’écrit Martine Acerra[13] – fut en quelque sorte la figure de proue. La transformation de l’arsenal charentais en une base dédiée à la construction, et dans une moindre mesure à la santé navale, mérite d’être soulignée. Elle révèle en effet comment une partie de l’hypothèque pesant sur le site, à cause de l’évolution des vaisseaux, put être levée en adaptant seulement les attentes à la configuration des lieux. Sans rendre à Rochefort sa gloire d’antan, ces changements, intervenus au gré des nécessités militaires, des événements, ou des secrétaires d’État successifs, lui permirent d’être maintenu opérationnel au xviiie siècle. Certes, l’arsenal ne fut jamais plus l’équivalent de son homologue breton. Mais il contribua sans avoir à en pâlir, à l’effort naval de l’époque, ne serait-ce qu’a minima, en assurant le stockage de matières premières.

Sans doute fut-ce la même volonté de profiter d’infrastructures existantes qui conduisit la Marine à localiser à Rochefort la mission d’assurer le lien logistique de la monarchie avec ses colonies, d’abord épisodiquement à la fin du xviie, puis avec récurrence les décennies suivantes. L’une des toutes premières interventions d’envergure en la matière peut être située à la fin de la guerre de la Ligue d’Augsbourg, au moment où Seignelay confia à l’arsenal le soin de préparer deux navires chargés d’un ravitaillement destiné à soutenir les entreprises de Pierre Lemoine d’Iberville dans la région de la baie d’Hudson[14]. Après cela, les armements se multiplièrent vers l’Acadie, l’île Royale et Terre-Neuve, et sans doute n’est-il pas excessif de penser que pourraient y être ajoutées Saint-Domingue, la Guadeloupe, la Martinique, comme le laissent entrevoir les sources datant de la fin du règne de Louis XIV. L’année 1712 paraît avoir constitué un tournant. Sous la plume de Pontchartrain, secrétaire d’État à la Marine, l’idée d’établir depuis Rochefort un ravitaillement des colonies se trouva ainsi formulée : « Je conviens avec vous qu’il est plus avantageux de faire des armements à Rochefort que dans les autres ports[15]. » Tout est dit. En apparence anodine, la phrase corrobore une réalité attestée par la documentation. Aussi peut-on s’interroger sur ce qui conduisit la monarchie à investir l’arsenal charentais d’une mission pour laquelle rien n’avait été prévu à l’origine. L’idée d’une volonté monarchique de tirer le meilleur parti possible d’un site dont le profil fut rapidement en décalage avec l’évolution des navires de guerre est séduisante. Reprendre le dossier du site et de la situation de notre arsenal, comme le fit Colbert de Terron en son temps[16], n’est pas inutile pour se forger une conviction.

Situé sur le cours de la Charente, à 24 kilomètres de la mer, derrière d’immenses marais inondés lors des grandes marées – d’ailleurs source permanente des fameuses « fièvres » rochefortaises – le terrain choisi par Colbert pour établir l’arsenal modèle du Roi-soleil n’apparaît pas au premier regard comme un site idéal. Aujourd’hui, comme à l’époque, bien des avantages peuvent néanmoins lui être reconnus. Le vaste espace disponible donna par exemple la liberté de la table rase pour les aménagements, qui, de la première forme de radoub aux ateliers de la mâture, purent s’étendre sur plus de deux kilomètres. Sur la rive gauche du fleuve, la plaine de Rosne, encore aujourd’hui recouverte de prairies, verdoyantes comme au premier jour, conforta sans nul doute ce sentiment de liberté constructive. Quant à la Charente, elle permit incontestablement d’ouvrir le site sur un hinterland très riche, à la fois continental, vers l’intérieur des terres, le Cognaçais, le Poitou, le Limousin, et littoral, vers La Rochelle et Bordeaux, ports ouvrant eux-mêmes sur l’Aunis, le Niortais, pour le premier, et toutes les provinces du Sud-ouest du royaume pour le second. À cet égard, trop souvent négligée, la présence d’une myriade de petits chantiers de construction nés des trafics fluvio-maritimes de la région, pesa indéniablement dans le choix de Rochefort. Mais la carte maîtresse du site résidait sans conteste au débouché de la Charente. La Marine put en effet disposer d’une rade qui, circonscrite par l’île d’Aix, le plateau des Palles et la longe de Boyard, offrait un plan d’eau couvrant « tout l’espace de mer qui est entre les îles et la terre ferme et dont les parties n’assèchent pas en basse mer[17] », lieu ainsi propice au mouillage des navires, comme à leur armement et désarmement. Abritée des houles atlantiques derrière les îles d’Oléron et de Ré, d’approche complexe en raison de la présence de bancs de sable et de quelques écueils, facilement défendable pour peu que les moyens y soient, elle peut être vue comme l’une des plus belles rades dont la Marine pût disposer sur les côtes ponantaises. Ainsi par exemple, ne fut-elle qu’une seule fois bloquée par la présence de l’escadre de Hawke en septembre 1757[18], à la différence de Brest qui subit bien plus fréquemment le blocus anglais. Que la Marine l’ait choisie pour procéder au regroupement des convois destinés aux colonies lors des conflits est une preuve de ses qualités. Plus largement, comment imaginer que la situation médiane de Rochefort sur le littoral atlantique n’ait pas joué en sa faveur ? Positionné aux portes de l’Atlantique nord et du Golfe de Gascogne, l’arsenal offrit aux navires du roi un accès direct aux routes maritimes nord et sud du Nouveau Monde. D’un point de vue économique, cette situation plaça Rochefort à proximité directe des flux du cabotage européen, Nantes, La Rochelle et Bordeaux n’étant pas loin. L’avantage n’est pas négligeable pour un lieu voué à concentrer une foule de matières premières et d’objets indispensables à une flotte de guerre et à une logistique coloniale.

Si cette relecture de la situation de Rochefort nuance bien des jugements négatifs – trop longtemps repris par l’historiographie – quant à l’arsenal, elle contribue à expliquer pourquoi la Marine décida d’y localiser le ravitaillement des colonies. D’ailleurs, comment de tels avantages auraient-ils pu échapper à Maurepas lors de sa visite en 1727[19], à un moment de cruel décalage entre la faiblesse des moyens octroyés à la Marine et la perspective d’un affrontement contre l’Angleterre, notamment au sujet des colonies ?

Ce dernier mot – colonie – constitue la seconde clé de compréhension de ce livre. Déjà formulé à plusieurs reprises, il mérite d’être précisé. Entendons par colonies, des territoires placés sous la dépendance de la monarchie française. Au xviiie siècle, cela s’apparentait à un ensemble pour le moins singulier de possessions disséminées dans le monde atlantique et en Asie, comprenant plusieurs îles des Antilles, Guadeloupe, Martinique, la partie est de Saint-Domingue, les terres du continent américain conservées par la France lors de la signature du traité d’Utrecht – en somme celles allant en écharpe de l’estuaire du Saint-Laurent au delta du Mississippi –, plus la Guyane, et les possessions de la côte d’Afrique, Gorée et Juda, à quoi s’ajoutaient, dans le domaine oriental, les Mascareignes et les comptoirs des Indes Orientales. Héritage du xviie siècle, cet ensemble évolua de manière notoire en 1763 lors de la signature du traité de Paris. La France perdit alors ses possessions américaines, pour ne conserver que Saint-Pierre-et-Miquelon et des droits de pêche à Terre-Neuve, et prit possession de Sainte-Lucie. En Asie, elle conserva ses privilèges commerciaux mais dut renoncer à toute domination en échange[20].

Envisagé de Rochefort, l’espace colonial de la France fut bien plus restreint. Le domaine d’action de la Marine fut en effet essentiellement centré sur le monde Atlantique : Nouvelle-France jusqu’en 1763, Martinique, Guadeloupe, Saint-Domingue, augmenté après la guerre de Sept Ans de plusieurs possessions retirées à la Compagnie des Indes par Choiseul : Gorée, Juda et les îles de France et de Bourbon[21]. Le bouleversement intervenu avec le traité de Paris, à savoir l’abandon de la Nouvelle-France au profit de la conservation des îles caraïbes, donne à voir combien les colonies ne furent pas seulement un enjeu territorial. En privilégiant les Antilles, Choiseul procéda en effet à un arbitrage avant tout économique pour conserver des terres dont les productions étaient à cette époque fondamentales pour l’économie[22]. Ce faisant, il ne fit rien d’autre que reprendre des conceptions mercantiles qui prévalaient depuis Colbert. Bien qu’il soit convenu, le constat doit être conservé en pensée pour comprendre ce que furent les relations entre Rochefort et les colonies au cœur du contexte du xviiie siècle.

« Siècle des Lumières », le xviiie fut à tous points de vue un siècle de changements, présentant une chronologie plurielle. Longtemps maintenu dans l’ombre des réussites économiques des Révolutions industrielles, le xviiie siècle fut tout d’abord un temps de prospérité, synonyme de taux de croissance supérieurs à 2,5 %, à peine ralentis par les guerres de cette période[23]. Il est même possible d’évoquer une « révolution sucrière[24] ». Certes, cela resta longtemps imperceptible pour la plupart des Français qui vivaient de la terre. Mais que d’évolutions tout de même, notamment dans les villes portuaires, où les populations purent toucher du doigt les retombées de cette croissance fondée sur l’économie de plantation et les échanges maritimes. Sans bien sûr oublier la traite[25], pensons seulement aux soieries, aux indiennes, aux boissons exotiques qui se diffusèrent avec les nouvelles « modes[26] ». Le xviiie siècle fut en quelque sorte celui d’une économie point d’orgue d’un « système atlantique », au sein duquel les colonies furent avant tout envisagées comme une source de richesse pour le royaume de France. Conditionnant et organisant ce lien assymétrique par nature, le principe de l’Exclusif[27] contraignit les colonies à recevoir de la métropole l’essentiel des biens nécessaires à la consommation des colons et au développement des plantations, et à envoyer en retour dans les ports français les produits exotiques fort demandés en Europe. Conséquemment, les colonies furent au xviiie siècle à l’origine de rivalités exacerbées entre Européens, au point d’être un enjeu essentiel des conflits. La guerre de Sept Ans, comme la guerre d’Amérique sont à cet égard exemplaires[28]. Derrière des considérations territoriales ou politiques, de la prise du Canada au soutien aux Insurgents, l’économie ne fut jamais vraiment absente. En France comme en Angleterre, pour ne citer que ces deux principaux protagonistes, joua en permanence la volonté de conserver une zone de production, de capter un marché, de préserver la prospérité de l’économie portuaire, et par voie de conséquence celle de toute une nation. Cette réalité, Jean Meyer l’a parfaitement résumée en évoquant avec la simplicité du maître une « guerre du sucre[29] ». Colonies et Marine relevant en France du même département ministériel, le lien entre la guerre et ces questions n’en fut que plus étroit, d’autant qu’il profita à plein du temps de renouveau que connut la Marine au xviiie siècle. Renouvellement de la flotte, modernisation des structures, rationalisation de l’outil et de l’approvisionnement, firent d’elle un instrument de puissance bien réel. Encore fallait-il ne pas lui assigner d’objectifs hors d’atteinte.

De tout cela, Rochefort tira des dividendes mais eut à supporter bien des déboires. Son lien particulier avec les colonies conduit toutefois à envisager un xviiie siècle aux bornes sensiblement différentes. Le curseur de début de notre étude a ainsi été placé sur l’année 1723. Un choix qui se justifie par l’alignement intéressant des différentes temporalités, d’une plus forte résonance que l’année 1712 évoquée précédemment, date très rochefortaise. Outre qu’elle signe la fin de la Régence, l’année 1723 est marquée par l’arrivée au poste de Secrétaire d’État à la Marine du comte de Maurepas, Jean-Frédéric Phélypeaux – encore un Pontchartrain pourrait-on dire[30]. Sans toutefois lui imputer l’intégralité du redressement qui intervint au cours de la première moitié du xviiie siècle, il convient de reconnaître au personnage d’avoir été à l’origine d’une dynamique nouvelle de l’outil naval français, entre autre appuyée sur une politique de renouvellement progressif de la flotte, navires de charge compris. Sur ce point précis, l’année 1723 est tout à fait intéressante, en ce qu’elle constitue une borne de départ, à un moment du xviiie siècle où les effectifs de la flotte furent à l’étiage[31]. À Rochefort, cela se traduisit concrètement par des réparations qui avaient si longtemps fait défaut pendant la Régence[32], mais surtout par l’établissement de liaisons organisées entre la France et les colonies avec une flotte de navires de charge réduite au minimum[33]. Il peut également être porté au crédit de Maurepas d’avoir ainsi fait vivre très concrètement le lien entre Marine et colonies, et cela bien avant la rédaction de son fameux mémoire sur la Marine[34]. En ne négligeant rien des affaires coloniales, en tentant de relancer l’émigration vers la Nouvelle-France, en renforçant les défenses des colonies, l’homme d’État donna incontestablement à Rochefort une place bien particulière dans le dispositif naval français. D’un point de vue économique, se placer en 1723 permet d’inscrire le xviiie siècle dans les années où, à la faveur de la paix, le commerce colonial se consolida, se raffermit partout dans les ports français, faisant sentir les prémices d’une prospérité annoncée. Plus prosaïquement, l’année 1723 correspond dans ce contexte à la fixation du domaine colonial qui allait devenir celui de Rochefort, avec le retrait de Saint-Domingue du périmètre attribué à la Compagnie des Indes, suite à la révolte de 1722[35].

À l’autre extrémité du siècle, l’année 1792 a été prise, quant à elle, comme terminus ad quem des relations entre Rochefort et les colonies. Repoussant de quelques années la fin d’un xviiie siècle communément clos avec la fin de l’Ancien Régime, cette date fait s’achever le siècle rochefortais au cœur de la Révolution. La documentation portuaire révèle en effet que les années allant de 1789 à 1792 ne furent pas émaillées des mêmes fureurs révolutionnaires qu’ailleurs[36]. L’arsenal continua ainsi à assurer ses missions de manière « paisible », pour reprendre le mot des autorités de l’époque[37], et au moment où le corps législatif adressa à Rochefort l’acte déclarant la « patrie en danger[38] », ce fut en 1792 une autre révolution qui vint interrompre définitivement une mission débutée presque un siècle plus tôt. Avec la révolte des mulâtres de Saint-Domingue, Rochefort perdit en effet la dernière destination qui justifiait encore l’existence d’un arsenal des colonies après la perte du Canada en 1763. Certes le soulèvement avait débuté l’année précédente, mais son inscription dans la durée, avec la poursuite des destructions d’habitations, fit de 1792 le moment où le retour au statu quo ante se révéla impossible[39]. La révolte de Saint-Domingue forme par conséquent une date importante dans la perspective rochefortaise. En révélant les limites du système atlantique, ces événements mirent fin à la prospérité du xviiie siècle[40]. L’effondrement de la « perle des Antilles » ôta par conséquent toute utilité à la fonction coloniale de l’arsenal de Rochefort. « Grande cassure irrémédiable » pour le commerce[41], la révolte de Saint-Domingue fut aussi le crépuscule du Rochefort colonial qui ne fut pas choisi pour le départ de l’expédition destinée à reprendre l’île en mains.

Si ces deux césures facilitent la lecture de la réalité rochefortaise, elles ne doivent pas pour autant faire oublier l’essentiel, à savoir que le xviiie siècle fut un temps de consolidation de la politique coloniale, au-delà de la simple prédation des ressources naturelles. Ce temps intervint en effet après les conquêtes de la première modernité, temps d’appropriation des terres incarné par Champlain et Dugua de Mons pour ne citer que deux Saintongeais[42], suivi d’un xviie siècle au cours duquel les colonies restèrent longtemps le terrain d’action des pionniers et des flibustiers. Passé la Révolution, le xixe siècle fut quant à lui celui de l’émergence d’un autre monde colonial, moins atlantique, plus méditerranéen, tout occupé à la conquête et à la mise en valeur de l’Afrique et d’une Asie rapprochée sans coup férir par l’ouverture du canal de Suez[43]. En somme une autre époque. Entre les deux, le xviiie siècle s’individualise comme un temps où l’État prit peu à peu conscience de la nécessité d’administrer, de défendre et d’aménager les colonies, d’abord en reproduisant le modèle métropolitain, puis en s’adaptant aux données locales. Que de chemin parcouru en effet entre la puissante et massive forteresse de Louisbourg des années 1740, faite pour partie de matériaux français sur le modèle vaubanien, et les manufactures de poudre sur l’île de France à la fin du xviiie siècle, dont seul le matériel technique fut envoyé de Rochefort[44]. Faut-il préciser qu’entre-temps était intervenue la remise en cause progressive du principe de délégation des pouvoirs régaliens de la monarchie à des compagnies de commerce. En 1763, la défense et l’administration de Gorée, de Juda et de l’île de France avaient été retirées à la Compagnie des Indes au profit de la Marine. Autant de circonstances qui expliquent le choix d’établir, puis de maintenir, sur les bords de la Charente un « service des colonies ».

Cet ouvrage consiste par conséquent à examiner ce que fut la logistique coloniale de la monarchie française, mais également à mesurer toute sa singularité au regard des nécessités et des possibilités du temps. Quelques précisions s’imposent cependant. Ainsi, les cargaisons qui partirent de Rochefort le firent-elles sous l’autorité de l’État, pour son propre compte. Le sujet est donc hors de la sphère commerciale stricto sensu. Même si les principes de l’Exclusif furent sous-jacents, même si la logistique obéit parfois à des considérations de coûts, à aucun moment le profit marchand ne fut la justification première de l’activité de l’arsenal. Loin s’en faut. Il ne s’agit pas ici de prendre en compte les vivres, les produits textiles, les produits de luxe, les biens nécessaires à la mise en valeur des terres, destinés aux colons. L’objet placé sous la focale est au contraire constitué des envois de marchandises et de personnes, jugés nécessaires par les responsables de la Marine, soit parce que la continuité de l’État en dépendait, soit parce que la défense de ces annexes du royaume le nécessitait, soit parce que cela permettait de concrétiser une volonté politique. L’émigration carcérale vers la Nouvelle-France voulue par Maurepas, ou la création d’une « nouvelle Cayenne » fantasmée par Choiseul, en sont deux exemples. Pour bien saisir la teneur concrète du sujet, plaçons-nous un instant à la sortie de la rade, là même d’où partit le Chariot-Royal. L’année de son départ, l’envoi de plus de 80 personnes de toutes conditions, « Suisses » du régiment de Karrer, « commis du trésorier », « ouvriers », « curé », « tailleurs de pierre », « cadets à l’aiguillette », mais aussi des « vivres », des « munitions » et des « canons », fut jugé nécessaire aux colonies[45]. Dans le détail, la nature étatique de la mission coloniale est limpide. L’année suivante par exemple, l’approvisionnement destiné au « Canada », à l’« Isle royale » et à la « Louisiane », compta entre autres le « grand habillement pour 56 compagnies », des armes, de la « poudre de guerre », plusieurs « rames de papier au grand raisin de compte » accompagnées évidemment de « crayons en bois » et de « plumes d’Hollande », des « farines », des « cadenats pour menottes », des « pelles de fer-blanc », ou encore des « bougies ». Indéniablement le sujet est ici logistique. Il est l’observation de l’organisation mise en œuvre à Rochefort, pour permettre à la monarchie de dépasser l’océan et de marquer de son empreinte le Nouveau Monde. Parce que ce ravitaillement fut placé sous le giron de la Marine et accompli exclusivement depuis la métropole, le propos ne pouvait que se concentrer sur l’arsenal de Rochefort, lieu de concrétisation de la politique coloniale décidée à Versailles. Cela n’exclut pas l’approche comparative avec des évocations ponctuelles des choix anglais et espagnol. Les flux auraient aussi pu être considérés à leur arrivée dans les colonies. Si l’aspect logistique ne s’en serait pas trouvé modifié, l’analyse n’aurait assurément pas eu la même résonance. Elle n’aurait présenté ni la même vision globale, ni la même teneur maritime, mais se serait faite bien plus coloniale. Ainsi, la cohabitation du « service des colonies » avec les autres fonctions de l’arsenal n’aurait pu être examinée. De même, les interactions entre ce ravitaillement et l’environnement économique, social et sociétal de la France s’en seraient trouvées occultées. La remarque est instructive. Elle met en effet en évidence la particularité d’un propos se voulant maritimiste. Comme tout sujet portant sur les relations qu’entretinrent les hommes et les institutions avec les espaces marins, il doit être abordé comme un objet global nourri d’interactions. Certes, l’arsenal fut un lieu intense de manifestation de la politique maritime et coloniale de la France, mais il le fut en étant également enchâssé dans les réalités continentales du temps. Cette histoire complexe de la logistique coloniale conduit à croiser les problématiques. Traiter du ravitaillement des colonies concerne nécessairement aussi les ressources productives et marchandes du royaume, l’économie du quotidien, les savoir-faire techniques, la marine de guerre, et bien entendu l’État. Le sujet appartient aussi au domaine économique, sans pour autant être un entre-deux. Il dévoile une partie du lien qui unit Marine et économie au xviiie siècle. Après tout, comment aurait-il pu en être autrement tant la guerre sur mer et les Outre-Mers nécessitèrent de ressources et d’activités à l’époque ? L’interrogation pourrait laisser entendre que l’affaire a déjà été entendue. Il n’en est rien et une tentative de résolution est pleinement justifiée.

Du point de vue de l’historiographie, la question du ravitaillement colonial d’État n’est en effet pas une terra incognita complète. Soumis à des balayages successifs au cours des dernières décennies, le sujet est jalonné de multiples études solides et détaillées. Elles forment aujourd’hui autant d’appuis pour l’aborder en tant que tel. Le bilan historiographique publié, en 2010, dans le cadre de la Revue d’histoire maritime reflète assez bien le contexte dans lequel se situe le propos, où une connaissance de plus en plus précise côtoie des zones d’ombre encore tenaces[46]. Le ravitaillement des colonies faisait incontestablement partie de celles-ci. Un bref détour historiographique permet ainsi de contextualiser une approche croisant plusieurs champs d’études.

Concernant la thématique « la mer et la guerre », les travaux de Lacour-Gayet et de La Roncière[47], même si leur consultation reste d’intérêt, paraissent bien loin des approches actuelles, tant la question a été renouvelée depuis les années 1960. Les historiens du droit ont ainsi permis de mieux comprendre les structures et l’organisation de la Marine, ce qui, à bien des égards, participe à la compréhension des autres phénomènes[48]. Mais il faut essentiellement citer le vaste renouvellement des approches mené notamment sous l’égide de Jean Meyer dans les années 1980[49]. Ainsi la Marine est-elle désormais connue pour ses constructions navales, ses officiers, ses galères, sans compter la qualité de son système naval[50]. Bases indispensables à son fonctionnement, les arsenaux ont également suscité plusieurs vocations procurant une vision plus précise de cet aspect fondamental de la question[51]. C’est sans compter par ailleurs le renouvellement des questions de stratégie qui ont intégré progressivement le facteur économique comme condition et justification de l’engagement de la Marine à travers l’avitaillement et la protection des convois[52]. Outil central de la Marine, le navire de guerre n’a pas non plus été épargné par ce profond mouvement[53]. La production en la matière constitue à cet égard un inventaire à l’image de celui nécessaire à l’armement d’un vaisseau de guerre, pour reprendre les mots de Sylviane Llinares[54]. Dans le même élan, le lien étroit entre Marine et économie s’est également trouvé précisé, avec un intérêt pour la Compagnie des Indes et son port[55]. Plus récemment, une nouvelle voie de décryptage de la thématique s’est ouverte avec la mise en avant du concept de puissance à travers une grille de lecture tenant compte de l’insertion de la Marine dans son temps[56]. Que de progrès également à noter en matière d’approvisionnement[57]. Autant de travaux qui permettent d’avancer avec assurance sur le cas rochefortais.

Quant aux échanges, leur connaissance a sans conteste progressé dans la seconde après-guerre, d’abord suivant une échelle globale[58], ensuite sous l’angle plus particulier des régions et du cabotage[59]. L’activité portuaire inhérente à ces trafics a aussi fait l’objet d’études qui procurent aujourd’hui un paysage de la question d’autant plus éclairci que de récents travaux permettent de prolonger le regard vers les arrière-pays et les aires portuaires[60].

Avec l’économie, les gens de mer et les sociétés littorales ont également acquis le statut d’objets historiques mieux connus. Une fois disséquées ce qu’il convient d’appeler les élites[61], les « inconnus du littoral » ont peu à peu trouvé leurs historiens[62]. Il en est de même des phénomènes migratoires si intenses à l’époque moderne[63], et sources d’une identité constitutive d’un monde atlantique. Ce concept, comme celui de système atlantique, constituent à cet égard un cadre de renouvellement des thématiques, même s’ils restent toujours discutés[64]. Penser les échanges, matériels et immatériels, le développement portuaire suivant l’hypothèse d’une intégration à un espace maritime, permet en effet de sortir de l’européanocentrisme, mais surtout d’inscrire la réflexion dans un regard transocéanique et non plus linéaire. Le cas des villes atlantiques et de l’impact du monde atlantique sur les anciens mondes ont d’ailleurs apporté la preuve de l’intérêt du changement de focale[65]. De l’idée de monde atlantique, le présent propos épouse bien des contours. Qu’il s’agisse du poids des échanges avec l’autre rive de l’Atlantique, de l’impact du phénomène migratoire, de la présence d’une population noire et indienne, Rochefort appartient sans nul doute à ce monde.

Dans ce parcours historiographique, ce serait faire preuve de négligence que d’omettre la constitution d’un GIS d’Histoire maritime en 2005. Instrument de promotion des études portant sur les relations entre les hommes, les institutions et l’élément marin, ce groupement, aujourd’hui labellisé CNRS, offre une nouvelle lisibilité à l’ensemble de ces questions, avec la publication régulière de la Revue d’histoire maritime, comme avec la tenue de colloques et de journées d’études, ce qui ouvre de nouvelles voies à la recherche[66].

D’un point de vue plus rochefortais, la question du ravitaillement colonial a souvent été pressentie, évoquée, parfois énoncée, sans toutefois être réellement détaillée. Ainsi, connaît-on bien les conditions de la genèse de l’arsenal et son évolution au xviiie siècle[67], mais également son personnel, son système de défense et son jardin botanique[68]. La ville, née de l’installation de la Marine, a également retenu l’attention des historiens qui ont examiné sa population et son urbanisme, plus particulièrement ses hôtels particuliers[69]. Des années 1980 au 400e anniversaire du premier établissement français en Amérique du nord, il faut également noter que plusieurs études universitaires ont abordé la question des relations entre l’arsenal et les colonies, sans toutefois présenter une approche véritablement globale du sujet[70]. Évoquant le rôle colonial de Rochefort, des travaux sur l’administration de la Guyane et les troupes coloniales peuvent également être cités[71].

À l’étranger, les historiens n’ont guère été plus prolifiques sur la question du ravitaillement colonial. Hormis quelques passages dans les approches générales sur la Royal Navy, la logistique coloniale britannique a bien peu été envisagée[72]. Apport toutefois essentiel, seule celle destinée à ravitailler les escadres dans l’espace caraïbe a fait l’objet d’un travail approfondi et toujours neuf par bien des aspects[73]. Son prolongement vers l’économie a d’ailleurs permis de mieux mesurer le poids de la Royal Navy sur la construction de l’État britannique[74]. Vers la péninsule ibérique, le constat est identique. La question du ravitaillement des colonies reste à creuser en dépit de bien des pages portant sur une réalité historique faite d’un partage évident entre des bases navales métropolitaines et coloniales[75].

La question des marines de guerre et du lien entre les Européens et leurs colonies n’est donc pas neuve. Mais chacun aura compris que l’aspect plus particulier de l’action d’un État européen pour assurer l’administration, la défense et le développement de ses possessions ultra-marines, avec toutes les conséquences qui en découlent en termes de mobilisation des structures de logistique, d’activité économique, d’identité, restait un chantier à mener. D’autant plus que les sources existent.

Énoncés à de nombreuses reprises, les départs de marchandises et d’hommes pour les colonies semblent dans l’entrelacs des mots comme avoir été simples, s’être faits naturellement, comme si disposer de navires de charge, s’approvisionner, gérer des flux de passagers, allait de soi. Il n’en est rien. Ce qu’il faut tenter de comprendre ce sont les modalités de la concrétisation de l’action coloniale de l’État à Rochefort. Et il n’est guère facile d’aborder cela avec une question unique. Comment et selon quelles modalités un lien étroit se mit en place entre l’arsenal charentais et les colonies du monde atlantique ? Quels volumes, quels effectifs furent en jeu ? Comment l’arsenal a-t-il pu être utilisé par la Marine ? Quelle mobilisation fut nécessaire à cet effet ? Puis comment Rochefort, ville-arsenal et non pas seulement ville-port – la précision est d’importance – a-t-elle été touchée par la présence des colonies ?

Partant d’une analyse quantitative des données, une première réponse consiste à décrypter le lien privilégié qui exista entre l’arsenal de Rochefort et les colonies. Les listes de produits et d’objets chargés dans les entrailles des navires donnent ainsi à voir toute la complexité du ravitaillement des colonies, fondé sur des besoins, réels ou supposés, voire fantasmés. De cela apparaît également qu’il fut attribué à Rochefort plusieurs aires coloniales, qui évoluèrent au gré des événements. Le détail des cargaisons montre également toute la difficulté à laquelle se heurta le passage de la mer-frontière pour structurer des espaces à la fois lointains et parfois coupés de la métropole par la guerre. Finalement, à travers ces envois, c’est aussi toute la politique coloniale de la monarchie au xviiie siècle qui se dévoile.

Base de ravitaillement, l’arsenal fut également une escale entre les deux rives de l’Atlantique. À cet égard, son poids dans les migrations a souvent été négligé. Une réévaluation spatiale et temporelle s’impose donc, d’autant que la participation de Rochefort se fit de manière tout à fait spécifique avec des passagers d’État. Mais comment aurait-il pu en être autrement ? Ces passages posent également la question des conditions qui furent imposées à ceux que la Marine embarqua à bord de ses navires, ce qui esquisse un trait commun avec le monde marchand. Contrepoint des départs, les arrivées firent également partie de la réalité rochefortaise. Ayant quitté la métropole par Rochefort, bon nombre de passagers, du moins ceux qui survécurent et ceux qui voulurent et purent rentrer, abordèrent la France au même endroit dans bien des cas. Il en fut de même pour les Indiens, les Noirs, les Canadiens, et les forçats qui eurent Rochefort comme horizon à leur arrivée en Europe.

Le transport de cargaisons et d’hommes à travers l’Atlantique requit aussi une véritable flotte. Ne disposant pas d’un nombre suffisant de navires de charge, la Marine recourut au service des ports marchands du royaume en affrétant massivement tout au long du xviiie siècle, tout en utilisant également ses propres flûtes et gabares. Sur la base d’un corpus conséquent, les origines, comme les caractéristiques de ces navires destinés à ravitailler les colonies peuvent être analysées. Il en va de même des navires de guerre qui furent également requis pour transporter outre-mer hommes et cargaisons.

Assurer un ravitaillement nécessite la mise en action de multiples moyens. Ce postulat justifie qu’un second volet de l’ouvrage soit consacré à toutes les opérations menées à Rochefort, et destinées à rendre possibles les envois vers les colonies. En évoquant un « service des colonies », les hommes du temps renvoient à la logistique. Un premier regard vers l’amont, vers l’approvisionnement et l’affrètement, permet de remonter aux sources du service des colonies. Outre le portrait-robot des fournisseurs, avec leurs éventuelles spécificités, il est possible de dessiner une véritable géographie de l’arrière-pays rochefortais, à la fois distincte et confondue avec celle de l’approvisionnement des autres secteurs de l’arsenal. À cette occasion, le paradoxe d’un ravitaillement colonial ne profitant pas des potentialités des colonies mérite d’être souligné.

En prolongement, il est nécessaire de prendre en considération les détails de la logistique du service des colonies au sein du périmètre de l’arsenal. Une fois les matières livrées, les navires en rade, les ordres reçus, se pose alors la question de la mise en œuvre de cet ensemble dans le seul objectif d’assurer aux colonies un ravitaillement suivant les besoins formulés et des délais parfois très brefs. Le film des étapes de cette logistique peut être restitué. Successivement, simultanément, selon les impératifs, la base prépara le ravitaillement colonial en combinant nécessités, possibilités et opportunités.

De la notion d’organisation découle celle de l’efficacité. Il est à cet égard intéressant de mesurer combien la Marine déploya d’importants efforts pour parfaire le « détail » du service des colonies. Loin de n’être que cela, la question de l’efficacité se pose plus largement au sujet de la mobilisation mise en œuvre par la Marine tout au long du siècle. L’analyse des mouvements de navires, comme l’examen détaillé du fonctionnement de l’arsenal, dévoilent les différents âges du service des colonies au xviiie siècle, qui, de la paix à l’évanescence de la fin du siècle, sont un miroir des évolutions de la Marine.

Une fois le lien entre l’arsenal et les colonies établi, l’organisation idoine décryptée, le propos ne pouvait se concevoir sans envisager les retombées de cette spécificité sur la ville et l’environnement régional. L’exercice peut paraître convenu tant il est évident qu’à Rochefort l’arsenal fut tout pour la ville. Toutefois, comme elles le firent à l’intérieur de la base navale, les colonies modifièrent les schémas, les organisations, les mentalités, pour faire de Rochefort une ville atlantique. Elles apportèrent ainsi bien davantage que l’habituel espoir de revenu à l’origine de la croissance urbaine des villes-arsenaux. Rochefort se distingue sans conteste des autres modèles par un fort degré d’« américanisation ». Que l’on observe le vécu familial de certains Rochefortais, un pied sur chaque rivage de l’Atlantique, les rues de la ville avec leurs angles droits et leur aspect inachevé typique des villes neuves et coloniales, l’économie du quotidien marquée par la consommation, les modes et l’exotisme, les colonies furent partout à Rochefort. Sans compter la forte présence des migrants, partant ou revenant, qui apporta à la ville une touche gyrovague supplémentaire.

Sortir de l’arsenal consiste également à se pencher sur l’impact économique que produisit la présence des colonies à Rochefort. Le fonctionnement du service des colonies et les dépenses effectuées par la Marine dans ce cadre entraînèrent la formation de retombées économiques directes et indirectes. Selon une échelle bien plus large qu’ailleurs, les colonies profitèrent à bon nombre de Rochefortais, mais également aux personnels de la Marine, jusqu’au secrétaire d’État lui-même. Si l’idée d’un argent facile est à proscrire, il n’en demeure pas moins que les colonies autorisèrent des opportunités incontestables d’enrichissement individuel et collectif. Dans ce cadre, la question du profit des fournisseurs peut aussi être abordée, tant il semble évident qu’ils surent tirer avantage d’une telle situation pour faire fructifier leur collaboration avec la Marine. En dernier ressort, des négociants au développement portuaire, jouer sur les échelles s’avère un exercice pertinent pour mesurer finalement en quoi la Marine contribua à l’activité d’un port marchand, qui prit indéniablement de l’ampleur à l’ombre de l’arsenal.
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Chapitre introductif
 Sources et méthodes

Fondé sur le croisement de plusieurs problématiques, le propos n’aurait pu être tenu sans l’existence d’archives dont le traitement qualitatif et sériel a permis de révéler les différents aspects de la réalité rochefortaise.

Les sources

Sur la fonction logistique de l’arsenal de Rochefort

Les archives coloniales du port de Rochefort se présentent comme celles offrant l’intérêt le plus net pour le propos. Conservées au Service historique de la Défense, département Marine à Rochefort, série R, elles sont le fruit de la collecte de nombreux documents datant d’une période comprise entre la création de l’arsenal et le xixe siècle, tous ayant en commun d’avoir trait aux colonies[76]. En dépit de son intérêt, ce fonds ne pouvait donner à lui seul la matière pour une étude de l’activité coloniale de l’arsenal au xviiie siècle.

Face à cet état de fait, la correspondance portuaire, source plus généraliste sur l’activité quotidienne de l’arsenal, permet de suivre de très près la vie de l’arsenal. Cotée 1 E aux archives du Service historique de la Défense de Rochefort, celle-ci est formée des dépêches ministérielles et des minutes des missives adressées à Versailles par l’intendant du port. Il s’agit de l’équivalent local de la série B 3 conservée aux Archives nationales, avec cependant bien moins de lacunes. Si la documentation parisienne a subi bien des outrages, notamment à cause de reliures inappropriées, de reclassements successifs, sans compter les ravages du temps, les archives de Rochefort offrent un corpus homogène et continu.

La sous-série 1 E des archives portuaires de Rochefort a été prise par conséquent comme le support essentiel de l’étude, car elle révèle bien les détails de l’activité coloniale de l’arsenal. Elle procure aussi un arrière-plan fort avantageux pour mettre en perspective cette fonction avec les autres attribuées à la base.

Un autre choix documentaire aurait été possible avec l’utilisation du fonds des colonies conservé au Centre des archives de l’outre-mer d’Aix-en-Provence[77]. Le point de vue avant tout colonial de ces archives ne correspond toutefois pas à la perspective du sujet car trop colonial et pas assez maritime.

En dépit de l’excellent état de conservation de la correspondance, recourir aux autres séries rochefortaises est indispensable pour disposer d’une vue globale des opérations de ravitaillement qui furent organisées à Rochefort, et quérir des détails. Dans cet esprit, des croisements avec la documentation de la série A, regroupant la correspondance entre le ministre et le commandant du port, sont pertinents. Cela permet ainsi de suppléer certains manques, et parfois même de préciser des points restés bien vagues, notamment pour la fin du xviiie siècle.

Pour les mêmes raisons, les sous-séries 4 E, 5 E et 6 E sont elles aussi à considérer. D’un caractère tout à fait artificiel car produites à l’époque par différents bureaux de l’arsenal, elles comportent des pièces en rapport direct avec le service des colonies. La série 4 E faussement dénommée « fonds », regroupe des documents comptables sur les dépenses de l’arsenal et du service des colonies. La sous-série 5 E, et plus particulièrement la cote 5 E 2, bien plus volumineuse que la précédente, offre un autre appui.

Sur les navires

Il est bien entendu qu’une partie de la réalité rochefortaise doit être recherchée auprès des navires utilisés par la Marine dans le cadre du service des colonies. La correspondance portuaire n’est à cet égard qu’une première approche, car les mouvements de navires sont mentionnés sans autre précision. Pour mettre au jour les caractéristiques des unités de la flotte des colonies, la série G du fonds Marine des Archives nationales constitue sans nul doute une source essentielle. Les listes officielles des navires de la flotte remises chaque année au roi afin de l’informer officiellement de la situation de sa Marine[78], nommées « Abrégés de la Marine », y sont conservées. Parfois très complètes, ces listes offrent de nombreuses informations sur les effectifs navals et leurs caractéristiques. L’écart existant parfois entre la présentation officielle livrée par ces carnets et la réalité décrite par la correspondance appelle néanmoins à une certaine prudence. Le cas du Profond en est une illustration. Flûte mentionnée sur la liste de 1743, elle est en réalité à cette époque disposée à Rochefort en ponton[79]. Ce défaut, comme d’ailleurs l’absence de plusieurs années, contraignent à revenir à une autre source rochefortaise, la sous-série 2 G. D’un caractère tout à fait unique puisque n’existant plus que pour Rochefort, ce fonds regroupe plusieurs devis de campagne.

Pour les unités de commerce, l’approche est plus délicate dans l’environnement militaire observé. Certes, la correspondance les évoque. Mais pour plus de détails, une attention doit être portée à la série P des archives du port de Rochefort, consacrée à la navigation commerciale de l’arrondissement maritime, soit de la Vendée à la frontière espagnole. Les sous-séries 6 P et 7 P fournissent ainsi les rôles de désarmement des quartiers de La Rochelle et Rochefort. Produits lors du retour des navires, ces documents comportent le nom et la provenance des bâtiments, mais aussi l’origine des navires, leur tonnage, le coût de l’armement et le nom du propriétaire. Pour compléter la question, il est possible d’approcher les navires de servitude de l’arsenal grâce à la série G 5, papiers de l’Amirauté de France, conservée aux Archives nationales. Ce fonds regroupe en effet des listes de navires ayant acquitté des droits d’ancrage et congés, à partir desquelles il est possible d’esquisser le cabotage qui exista dans la rade et plus largement dans les Pertuis.

Sur la ville et la population rochefortaise

Qu’il s’agît d’officiers, de matelots, de marchands, de négociants, nombreux furent ceux qui, avec ou sans leurs proches, gravitèrent dans l’orbite de l’arsenal. Mieux les connaître relève d’un axe important de la problématique.

Aux Archives nationales, la sous-série C 7 du fonds Marine constitue une source sur les personnels de la Marine. D’un caractère artificiel, car les dossiers « personnels » sont des reconstitutions opérées a posteriori, cette sous-série permet cependant d’éclairer certains parcours individuels. Un changement de focale s’impose alors en recourant aux archives notariales, et plus précisément à la sous-série 3 E des Archives Départementales de Charente-Maritime. Celle-ci est aussi une source possible de l’histoire de la Marine[80], en ce qu’elle permet d’appréhender la vie des personnels de la Marine à la ville, si l’on peut dire, comme aussi la structure sociale de la société rochefortaise. Un intérêt plus particulier doit se porter sur les inventaires après décès, les procurations et les contrats de mariage, qui représentent près de 30 % des pièces[81].

À l’échelle plus large du port et de la ville, la sous-série D 2 du fonds Marine des Archives nationales offre une autre perspective. Intégrée à la série D « matériel », cette sous-série censée être formée de documents relatifs aux « travaux hydrauliques et bâtiments civils » s’avère en réalité très utile pour appréhender le port marchand qui exista aux côtés de l’arsenal.

Outre les personnels de la Marine, les négociants, armateurs et artisans intervinrent dans le cadre du service des colonies. L’observation de leurs relations avec la Marine n’est cependant pas aisée, tant les mentions de ces derniers revêtent un caractère souvent fragmentaire dans la documentation de la Marine. Apparait en effet un nom, une quantité, un tarif, des conditions de livraison, éventuellement un document contractuel. Le fournisseur semble ainsi désincarné, hors de tout environnement économique et social, de toute conjoncture. Cela n’a certes rien de rédhibitoire grâce au croisement des informations. Dans le cas plus précis de la maison Gradis, le fonds du même nom conservé aux Archives nationales offre la possibilité d’aller plus loin.

Extraction des données et utilisation des sources

Échantillonnage et dépouillements intégraux

Une fois les sources de l’histoire de Rochefort et des colonies circonscrites, la question se pose de leur exploitation. Si la base documentaire permet de disposer d’un matériel solide, elle n’en présente pas moins une forte hétérogénéité, nécessitant l’établissement d’une méthode de prise en compte. Il s’agit en effet de conjuguer abondance et pénurie. Une exploitation raisonnée par sondages s’est donc imposée, à partir d’un échantillonnage par grappes d’années. Les logiques maritime, coloniale et économique ont ainsi inspiré les coupes. La physionomie de la source a par ailleurs conduit à adopter une double lecture s’appuyant en premier lieu sur les lettres dédiées aux colonies, puis sur celles relatives aux autres sujets. L’aboutissement est le dépouillement systématique de la correspondance portuaire sur 6 périodes entre 1723 et 1792. La première, 1723-1725, offre un point de départ à l’observation car Rochefort connut alors une certaine léthargie à l’image de celle de la Marine de l’époque. La période suivante, 1730-1733, constitue un temps de raffermissement de ces logiques, comme des structures de la Marine. Vient ensuite la période 1739-1746. Ces années apparaissent comme celles d’une réaction du service des colonies, placé sous la contrainte d’une logique de guerre. Si la prise de Louisbourg en 1745 présente l’intérêt d’être une date butoir pour achever l’observation de cette montée en puissance, elle reste toutefois symbolique. L’année 1746 lui a été préférée, car il semblait intéressant de retenir l’année de l’expédition du duc d’Anville, modèle d’opération de grande ampleur, mais surtout condensé de tâtonnements, qui préfigurent les évolutions du service des colonies. La quatrième période, 1755-1764 permet de prendre en compte le pivot du xviiie siècle. Résultat de l’effort général de construction des années 1750[82], le service des colonies bénéficia alors d’un matériel renouvelé. Ces années sont importantes à considérer car le poids de la guerre de Sept Ans y fut très lourd, entraînant par ailleurs un changement de la géographie même de l’espace colonial. Arrêter l’étude en 1764 permet d’apprécier la nécessité de la politique coloniale de Choiseul, et plus particulièrement les déplacements de population liés à la guerre et à la tentative d’établissement d’une nouvelle colonie en Guyane. L’avant dernière période, 1775-1783, revêt un caractère particulier pour les dimensions qu’elle offre. Il s’agit tout d’abord de retrouver Rochefort après plusieurs années de changements, dont l’essentiel est celui relatif au périmètre de l’espace colonial français. Il s’agit ensuite de pouvoir examiner la mission coloniale à travers le prisme de la guerre d’Amérique, conflit mettant en lumière l’importance stratégique des colonies et surtout conflit anticipé. Ces années permettent aussi de bien situer la place de Rochefort par rapport à Brest, devenu le chef de file d’un réseau où l’arsenal charentais n’avait plus, selon Martine Acerra, qu’un rôle de construction et de stockage[83]. La dernière période, 1789-1792, marque quant à elle le point d’orgue de l’étude du ravitaillement des colonies. Que reste-t-il du service des colonies à Rochefort à la fin du xviiie siècle ? Réduction des colonies, montée en puissance de Brest et recours au secteur privé sont autant d’éléments qui contribuent à définitivement entamer l’activité coloniale de l’arsenal. L’ensemble de la correspondance des 38 années choisies a par conséquent fait l’objet d’un dépouillement intégral.

Quant aux actes notariés, le choix de l’échantillonnage a également été fait pour surmonter l’immensité de cette source. Trois fonds ont ainsi été privilégiés pour leur teneur en actes concernant des personnels de l’arsenal : l’étude de Jacques Bréard (utile pour les deux premières périodes, le fonds s’arrêtant en 1734) ; l’étude Tayau ; l’étude Mérilhon[84].

A l’inverse, le parti-pris d’un dépouillement systématique a été opéré pour les autres fonds. Ainsi, l’ensemble de la documentation des sous-séries 4 E, 5 E, 6 E, de la série 2 G, des sous-séries 6 P et 7 P, et de la série R du département Marine du Service historique de la Défense de Rochefort a été examiné. Le fonds Gradis des Archives nationales a subi un traitement similaire par le dépouillement intégral de l’ensemble des « Volumes » concernant la période de l’étude[85]. Il en a été de même des Abrégés de la Marine dans la série G du fonds Marine, comme de la sous-série D 2. Deux exceptions sont à signaler toutefois. Prises en considération au cours de l’étude, la comptabilité Gradis et la série G 5 « Amirauté » ont seulement fait l’objet de sondages.

Élaboration des bases de données

Une fois la moisson faite, l’ensemble des informations recueillies procure un solide support à une étude qualitative de Rochefort. Malgré tout, les lignes de force sont absentes car les thèmes se juxtaposent sans cohérence, si ce n’est par la chronologie des faits. De cette mosaïque, seule une histoire pour ainsi dire désarticulée apparaît. Il était donc nécessaire de donner sens à ces informations pour dégager les grandes tendances du ravitaillement des colonies.

Fichier « Emport »

Au cœur de tous les sujets abordés par la documentation, les navires sont des objets transversaux. Avec eux, le curseur se trouve au centre de la mécanique du ravitaillement, après l’approvisionnement des marchandises dans l’arsenal, au moment de l’expédition vers les différentes colonies. Du dénombrement de leurs mouvements, une mise en relation dynamique de tous les thèmes est possible.

Ont été retenus dans un premier temps les navires de charge, bâtiments de transport utilisés pour le ravitaillement des colonies. Une première base de données a ainsi été établie, en gardant l’ensemble des navires sur les six périodes choisies. À l’instar des choix méthodologiques déjà éprouvés[86], ce travail a été envisagé comme une analyse dans un cadre prosopographique selon des critères relatifs à la vie des navires. Le nom, le tonnage et la destination furent ainsi intégrés.

Aux caractéristiques des navires, il a été ajouté une donnée fondamentale, leur chargement. Ainsi, tous les navires au départ de l’arsenal de Rochefort, embarquant au moins un objet ou un passager, ont été pris en compte selon un triptyque navire/destination/cargaison. La partie consacrée aux cargaisons s’est trouvée être la plus complexe à mettre en œuvre tant les possibilités évoquées par les sources étaient nombreuses ; complexité renforcée puisqu’il fallait prendre en compte des marchandises et des passagers. En s’appuyant sur des dénominations employées dans les sources et leur récurrence, une classification en 21 catégories a été dressée : 11 pour les marchandises (vivres, objets ouvrés, outils, textiles, matières diverses, armes et munitions, munitions navales, matériaux, plantes et semences, animaux, fonds) ; 10 pour les passagers (personnel d’administration et de commandement de la Marine, personnel d’exécution de la Marine, personnel technique de la Marine, familles et domestiques des personnels de la Marine, troupes, religieux, habitants, non-libres, engagés/colons, autres).

En complément de cela, un volet consacré aux retours a été intégré à la base afin de prendre en compte, selon les mêmes principes, les cargaisons arrivant des colonies.

La modestie pousse cependant à reconnaître le caractère non-exhaustif de cette base de données, dans laquelle seules les informations clairement livrées par les sources sont présentes. Certains transports ont eu lieu, certains passagers ont été convoyés, certaines marchandises chargées, mais faute de disposer d’informations complètes et sûres, ces éléments ont été écartés hors du corpus.

Fichier « Mouvements »

De cette première base de données, parfois délicate d’emploi, ont été extraites les données relatives aux navires. Le résultat est un outil d’analyse uniquement dédié aux mouvements portuaires de l’arsenal, où le seuil minimum de prise en compte des navires n’a jamais été inférieur aux variables nom et destination.

Fichier « Fournisseurs »

En amont des envois intervenaient les fournisseurs. Pour les appréhender, une base de données leur a été consacrée. Les informations les concernant ont été recensées et regroupées, soin ayant été pris de distinguer l’origine du fournisseur, les matières fournies, les tarifs, les conditions de fourniture et la destination des produits.

Les choix méthodologiques opérés, les outils d’analyse mis en place, les données de la documentation ont alors pris sens. Le non-dit, l’invisible des écrits quotidiens de la correspondance portuaire s’est ainsi révélé grâce à l’analyse quantitative. De cela, une véritable typologie du matériel a pu être dressée, permettant de mettre en évidence les choix, ou en revanche, l’absence de choix, de la Marine. D’abord espérée, la dissection des modalités d’expédition est devenue possible. Ces bases de données ont aussi permis de mettre en perspective certains propos, comme ceux prêtant aux armateurs rochelais des tarifs prohibitifs. Ce qui, à la lumière des données, ne fut pas toujours fondé.
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Première partie
 Soutenir les colonies : marchandises, hommes et navires à travers l’Atlantique

De sa création au début du xviiie siècle, l’arsenal de Rochefort eut à accomplir armements et expéditions dans le cadre des guerres et de la politique coloniale de la France outre-mer. L’arrivée de Maurepas au secrétariat d’État à la Marine signa l’ouverture d’un siècle où se multiplièrent les relations entre l’arsenal charentais et les colonies françaises d’Amérique, au point de faire de Rochefort une base dédiée au ravitaillement des colonies. L’historiographie consacra cette situation sans toutefois en pénétrer le détail, se contentant d’allusions, ou d’événements particuliers, sans prendre en considération ni la globalité des envois, ni les phénomènes migratoires, ni même les navires, et encore moins le contexte colonial du xviiie siècle[87]. Une première étape du décryptage du sujet consiste en l’observation des cargaisons qui furent préparées et expédiées depuis l’arsenal. La compréhension du lien matériel qui unit Rochefort aux colonies ne peut être entière sans un regard précis sur les produits, les quantités, leur assortiment et leur utilité. À partir des envois peut également être lue, à la manière d’un logisticien, une aire logistique spécifique, évolutive en fonction des impératifs du temps, dévoilant le très net redéploiement des moyens de transport de la Marine vers le cabotage militaire et les colonies de l’Orient. À partir de Rochefort, un espace colonial a ainsi été structuré par la Marine, permettant à la France d’assurer sa politique coloniale dans le monde atlantique.

Point de départ de milliers de barriques, de balles et ballots, d’objets de toutes natures, l’arsenal charentais fut également un lieu de passage d’où partirent pendant plus d’un siècle les officiers et personnels de la Marine lorsqu’ils allèrent aux colonies. En cela, Rochefort fut également une escale. Soutenir les colonies revint à gérer un flux ininterrompu de personnes partant puis revenant. Toutes contribuèrent à défendre, façonner et faire vivre les possessions françaises d’outre-mer. Ainsi, la Marine se révèle avoir joué un rôle tout à fait méconnu dans les migrations vers le Nouveau Monde, tant en assurant le départ de milliers de personnes, qu’en gérant tant bien que mal leur retour en métropole. La mise au jour de leurs conditions de passage est éclairante en ce qu’elle révèle les singularités de l’exercice dans un cadre militaire.

Le transport de ces cargaisons et de ces hommes ne peut être réduit à des flux abstraits. Il fallut en effet des vecteurs pour traverser un océan qui, en dépit d’une connaissance à l’époque croissante des vents, des courants et de la saisonnalité de la navigation, n’en demeura pas moins un obstacle majeur. Les navires réunis en une flotte des colonies constituèrent par conséquent un maillon névralgique des relations entre la France et ses colonies. Navires marchands, flûtes et gabares de la Marine, navires de guerre, participèrent à la logistique des colonies selon des modalités évoluant en fonction de leur origine, du temps et des nécessités logistiques. Leur étude donne à voir un monde de diversité. Mais une diversité répondant aux besoins de la Marine et domestiquée par elle. L’examen des éléments techniques révèle ainsi concrètement que le ravitaillement des colonies dépendit des moyens navals qui purent être mobilisés au cœur de la base de ravitaillement que fut Rochefort au xviiie siècle.





 87. Les contributions de Camille Gabet dans la collection Rochefort et la mer, citées en bibliographie, constituent ainsi des jalons d’une valeur essentielle pour le siècle de Louis XIV, époque de la mise en place de l’activité coloniale. Par ailleurs, peuvent être également citées les approches de Mickaël Augeron et Thierry Sauzeau, notamment par le biais de mémoires de maîtrise et de master commis respectivement aux universités de La Rochelle et Poitiers sous leur direction. Avec beaucoup de circonspection, peut également être cité l’ouvrage de Viaud et Fleury, véritable plébiscite pro-domo destiné à promouvoir l’arsenal au xixe siècle (référence citée en bibliographie).









Chapitre I
 Produits, destinations et vocation du ravitaillement colonial

« J’ai reçu, Monsieur, avec votre lettre du 24 de ce mois, l’état des effets destinés pour l’approvisionnement de Cayenne [...] Je vois avec plaisir que la plus grande partie des objets destinés pour cette colonie se trouve expédiée[88]. »

Ravitailler les colonies consista pour Rochefort en l’expédition de cargaisons obéissant à des besoins bien déterminés. Rassemblant, préparant et chargeant une foule de produits et d’objets, la base charentaise eut une fonction originale pour un arsenal, que Brest ou Toulon n’eurent pas, ou du moins pas avec autant d’envergure. La diversité des objets et les destinations desservies pourraient même laisser penser à un presque port de commerce, présentant parfois bien des similitudes avec les voisins rochelais et bordelais, si la vocation des cargaisons n’avait pas été uniquement celle de servir l’État monarchique.


Les envois vers les colonies : produits, cargaisons, quantités


La diversité des produits et leur classement

Aborder le rôle de Rochefort en tant que base de ravitaillement signifie avant tout porter une attention toute particulière aux trafics entre l’arsenal charentais et les colonies, et par conséquent aux cargaisons qui furent expédiées. Si Rochefort a déjà été désigné à maintes reprises comme un arsenal pour les colonies, voire l’arsenal des colonies, les détails de la question restent peu éclaircis faute d’une vision d’ensemble. En guise d’explication, convenons que la matière n’est guère séduisante. Entre les « farines de minot » ou de « fin minot », les « canons » de divers calibres, les « rames de papier » de toutes dimensions, les « limes douces » ou « d’Allemagne », « à queue de rat » ou « quartelette », les « lattes » et les « chevrons », ou encore les « draps de lit », point d’horizon lointain, ni d’exotisme, ni de luxe, mais un ensemble pour le moins hétéroclite d’objets, de matières, de modèles, de produits, de qualités et de dimensions. Rien de moins, par exemple, que 23 modèles différents peuvent être relevés pour désigner les limes, suivant leur origine, leur usage et leur dimension[89]. Même si tous les produits ne présentèrent pas la même diversité, l’approvisionnement des colonies, à l’instar de celui des arsenaux d’ailleurs, offre le visage d’« un inventaire presque sans limite[90] ». Le pointage minutieux des éléments constituant les cargaisons parties de Rochefort permet toutefois d’en fixer une, celle de 1567 références, auxquelles peuvent être ajoutées les 513 références de « drogues » ou de produits entrant dans la composition de « remèdes », soit une gamme bien supérieure au nombre, déjà exceptionnel pour l’époque, de 1097 « agrès, d’ustenciles et munitions » embarqués sur un vaisseau de 74 par exemple[91]. Si, livré d’emblée, le chiffre illustre assez bien la diversité et la multitude de l’approvisionnement colonial, il ne dit cependant rien des détails des cargaisons parties de Rochefort. Et c’est pourtant là que se trouve la moelle du sujet. Pour l’extraire, les sources ne sont d’aucune aide. Les listes de cargaisons ne sont en effet qu’une litanie bigarrée et composite, surmontée de la mention « Marchandises et munitions », pour telle ou telle destination. Aussi est-il nécessaire de recourir à une grille de lecture se situant entre l’échelle globale d’un seul chiffre, et comportant le risque de la caricature, et un monde du détail fait de descriptions parfois très minutieuses ignorant les logiques d’ensemble. De manière classique, la discrimination entre matières brutes et objets ouvrés ou manufacturés aurait pu servir à cela. Les composantes du ravitaillement colonial mises au jour correspondant pour la plupart à des produits ayant fait l’objet d’au moins une transformation, cette discrimination s’avère inadaptée et inopérante, seuls le bétail sur pattes, les graines et certaines matières premières livrées en quantité mineure comme le chanvre, le brai et le fer faisant exception. Ainsi donc, point de blé ou de bois à destination des colonies par exemple, mais des « farines » et des « bordages », des « lattes », des « madriers » ou encore des « bardeaux ». Dans ces conditions, une discrimination par l’usage se montre bien plus efficace, avec le double avantage de permettre la conservation des termes de l’époque, et de mettre en lumière les activités humaines pour lesquelles fut destiné le ravitaillement. Elle permet aussi de mettre en évidence l’impact économique de ces cargaisons sur la production française de l’époque, la Marine agissant à bien des égards comme un stimulateur de l’économie[92].
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Figure 1. – Structure du ravitaillement des colonies (d’après les fichiers « Fournisseurs » et « Emport »)

Le corpus des 1567 références a ainsi pu être partagé en 11 grandes catégories de produits : tout ce qui relève de l’alimentation, comme les farines ou les vins, dans la catégorie « Vivres » ; les éléments ayant subi une transformation pour un usage, comme une « bassine », une « chandelle » ou encore une « soupière » dans les « Objets ouvrés » ; les objets spécifiques servant à transformer la matière ou à travailler la terre, comme une « bêche », une « herminette » ou une « hache » dans les « Outils » ; les matières composées de fibres, comme les « mouchoirs », les « vestes » ou les toiles et « galons » dans les « Textiles » ; les substances reconnaissables destinées à un emploi particulier, comme la « cire », l’« amidon », le « souffre » ou le « blanc de baleine » dans les « Matières diverses » ; les matières servant à fabriquer ou à construire, comme les « planches de bois », les « blocs de pierre » ou les « trailles de fer » dans les « Matériaux » ; celles relatives aux navires, comme les cordages, les ancres et les « courbes de chêne » dans « Munitions navales » ; les dispositifs d’attaque ou de défense et tout leur nécessaire, comme les « plombs », les « canons » ou les « moules à balles » dans « Armes et Munitions » ; les organismes ou graines destinés à être mis en culture pour l’alimentation des hommes et de leur cheptel, comme les plants de prunier, d’abricotier, les graines de radis, de chou, de carottes, le « sainfoin » dans « Plantes et semences » ; les êtres vivants répondant peu ou prou au même objectif, comme les verrats, les poules, les brebis dans « Animaux » ; les monnaies de France et d’Espagne dans « Fonds ».

Une fois ce premier pointage effectué, plusieurs familles restent encore pléthoriques, et l’établissement de sous-catégories est un moyen pour encore gagner en clarté. Ainsi par exemple, les références des catégories « Objets ouvrés » et « Textiles » se scindent en six sous-catégories pour la première – « Objets en métal », « Objets en cuir », « Objets en bois », « Papiers », « Orfèvrerie » et un somme toute malheureux « Divers » –, et trois sous-catégories pour la seconde, « Linges », « Habits et uniformes » et « Tissus ». Il va de même pour les « Vivres », les « Matériaux », les « Munitions navales » et les « Armes et munitions ». Une douzième catégorie aurait pu voir le jour pour les « Drogues », dont la plupart furent issues des coffres de Marine, et destinée aux médecins, apothicaires et hôpitaux des colonies. Cependant, les faibles quantités en jeu et le peu de fréquence des envois conduisent à considérer ces références comme appartenant à la catégorie « Matières diverses ». Bien que discutable, ce classement permet d’obtenir les bases pour l’analyse et de comprendre un ravitaillement digne d’un « inventaire à la Prévert ». Ce long travail d’entomologiste permet ainsi de constater que, derrière l’énumération et un empirisme de façade des sources, des logiques de préparation furent à l’œuvre.

Chacune des 11 catégories répondait ainsi à des besoins spécifiques exprimés aux colonies, soit qu’ils fussent de base, comme nourrir des individus, les habiller, ou plus élaborés et inhérents à toute organisation politique, comme défendre un territoire, entretenir des administrateurs et des troupes, ou soutenir une entreprise de colonisation. Par bien des aspects, et malgré la présence de vivres, le ravitaillement rochefortais ne fut pas tout à fait identique à celui expédié par la Compagnie des Indes dans les comptoirs de son domaine, pour qui la vocation commerciale fut prépondérante[93]. Certaines familles de produits, comme par exemple les « Vivres » et les « Matériaux », indiquent par leur composition, que l’État ne dérogea pas à la logique mercantile de l’Exclusif en ne profitant pas des filières d’approvisionnement et des potentiels locaux. Certaines absences poussent toutefois à ne pas être trop catégorique. N’ont ainsi été mises au jour qu’une seule mention d’équidés et quelques mentions de pièces de bois nécessaires à la charpente, « chevrons », « bardeaux », « planches », « madriers », « latte » et « latte à ardoises ». Mais pas de bois de chauffage, presque aucun livre, si ce n’est des « livres d’heure » et des « livres pour l’éducation », ni de vêtements courants. L’absence des chevaux et du bois est assez significative pour être relevée. Il fallut bien en effet que les représentants de l’État disposent de chevaux, préparent leurs repas et se chauffent. Peut-être faut-il y voir un ravitaillement pas seulement métropolitain, et une Marine plus pragmatique sachant se départir de certains principes, pour profiter des élevages et des fronts pionniers de Nouvelle-France afin d’assurer le ravitaillement des colonies[94]. Quant à l’absence de livres et de vêtements courants, elle souligne combien les cargaisons rochefortaises furent avant tout un ravitaillement d’État, destiné à répondre à des visées du domaine régalien et non à une consommation des populations.

Ce classement général des références composant le ravitaillement constitue, en outre, le révélateur d’une préparation minutieuse relevant pour ainsi dire d’une vraie religion du détail. C’est ce qu’illustre l’exemple déjà cité précédemment des limes, ou encore la longue liste des pièces de vaisselle de « fayance » retrouvées au cœur des cargaisons : « assiettes à feston », « assiettes à fleurs », « assiettes unies », « assiettes à dessert », « saucier », « saussière avec plat, cuillère et couvercle », « soupière », « moutardier », « plat », « plat pour entrée », « seau », « terrine », « pot à l’eau », « théière », « saladier », « poelle ». Nuançons cependant pour ne pas attribuer au ravitaillement colonial un caractère byzantin qu’il n’eut pas. En effet, l’analyse de l’effectif de chacune des familles de produits montre que toutes les constituantes du ravitaillement ne comptèrent pas toutes le même nombre de références. Hormis, les 584 références des « Matières diverses » résultant de la multitude des produits des coffres de marine, les « Objets ouvrés » sont la catégorie la plus pléthorique avec un détail de 492 références. À l’autre extrême, les « Vivres » ne donnèrent lieu qu’à 88 mentions différentes, soit presque six fois moins, et les « Animaux » à seulement 14.
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Graphique 1. – Nombre de références par catégorie de produits[95].

Si le détail de certaines familles s’explique bien entendu par la spécificité même des produits, c’est le cas des « Matières diverses » par exemple, ce constat dévoile aussi l’existence d’une préparation des cargaisons tenant compte des caractéristiques, de l’utilisateur ou encore de la qualité des objets. Les catégories « Outils », « Textiles » et « Objets ouvrés » illustrent cette pratique. Aux côtés des précédents modèles d’assiettes existaient également la « douzaine d’assiettes », les « assiettes à portion », les « plats d’étain » et « gamelles d’étain pour la soupe ». Pour les marteaux, pas moins de 13 références en fonction de l’utilisateur et de la forme furent ainsi expédiées au gré des cargaisons : « marteau à deux pointes », « marteau à forger », « marteau à frapper », « marteau à main », « marteau à moulure », « marteau à tête ronde », « marteau d’établi », « marteau fort emmanché », « marteau pour chaudronnier », « marteau pour ferblantier », « marteau pour ouvrages courants », « marteau pour platines des fusils » et « marteau taillant ». La première explication de cette inflation de références serait d’y voir la volonté d’assurer aux colonies un ravitaillement susceptible de répondre à coup sûr à tous les besoins et à toutes les pratiques professionnelles, du moins tel qu’on se les représentait en métropole. La consultation des planches de l’Encyclopédie relatives aux « Arts et métiers » permet d’en avoir la confirmation. Les figures consacrées aux outils de menuiserie ou de serrurerie montrent ainsi une diversité que l’on retrouve dans les références rochefortaises.
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Figure 2. – Planches « Serrurerie » de l’Encyclopédie[96].

Maximiser le ravitaillement, ou plus précisément jouer l’exhaustivité, a ainsi pu être une manière de dépasser la contrainte de la distance entre la France et ses possessions outre-mer. Ce choix constitua également à n’en pas douter une méthode inhérente à un système de ravitaillement colonial presque exclusivement fondé sur des expéditions depuis la métropole. Bien qu’avantageux de ce point de vue, ce succédané de méthode logistique présenta toutefois le lourd inconvénient d’allonger inconsidérément la liste des produits à inventorier, approvisionner, conditionner, puis à expédier outre-mer. Pour certains produits, une autre explication peut toutefois être avancée : elle est en lien avec les envois de colons dans le cadre de la politique de migration organisée vers le Canada sous la houlette de Maurepas. Ainsi, aux envois de faux-sauniers, recrutés selon des critères bien définis et notamment pour leurs compétences professionnelles[97], correspondit l’envoi d’outils spécifiquement destinés aux « charron », « menuisier », « boucher », « charpentier », « tonnelier », autant de métiers exercés par les condamnés une fois arrivés en Nouvelle-France. Quoi qu’il en soit, la diversité du ravitaillement témoigne sans conteste du réel transfert de l’Ancien vers le Nouveau Monde, des genres de vie, des habitudes, des techniques, des modes, voire des apparences et des hiérarchies sociales, comme le soulignent certaines différences qualitatives entre produits d’une même catégorie, les « assiettes de fayance à feston », n’ayant rien de commun avec la simple « gamelle d’étain ».




Les cargaisons : composition et quantification

Au-delà de cette première approche des envois, qui dégage plus clairement les composantes du ravitaillement en sortant de la multitude, une lecture plus concrète peut être entreprise, puisque jamais aucune cargaison ne comporta l’intégralité des 1567 références du corpus sur le xviiie siècle. Cela revient à s’interroger sur la méthode de composition des envois et, par conséquent, sur l’existence d’éventuels modèles de cargaisons, à l’instar de ce qui exista en d’autres domaines de la Marine, comme l’armement des vaisseaux par exemple. À cet égard, l’examen du corpus réglementaire est sans équivoque : aucun texte spécifique ne régla le ravitaillement des colonies et encore moins la composition des cargaisons. Ainsi, les dispositions relatives aux fournitures, aux fonctions des officiers de port, ou bien à l’administration des arsenaux ignorèrent l’approvisionnement colonial, tant et si bien que cette activité paraît avoir été une particularité, presque même une spécialité locale rochefortaise, dont le fonctionnement ne justifia à aucun moment l’édiction de règles ad hoc.

Il est toutefois intéressant de constater que le ravitaillement ne se fit pas pour autant selon une improvisation totale, au gré de la routine des envois ou des besoins exprimés par les colonies et qu’il suivit les règles communes. En examinant plusieurs exemples, des similitudes apparaissent entre les dispositions de certains textes officiels et la composition des cargaisons coloniales. Ainsi, sur 29 produits mentionnés dans l’« État des munitions sur le Portefaix, pour Petit Goave » de 1723, 23 furent identiques à des références prévues par l’Ordonnance de Marine de 1689[98], soit un taux de concordance supérieur à 82 %. En 1789, l’« État de diverses munitions à expédier pour le service à Saint-Pierre-et-Miquelon » offre un autre exemple intéressant, avec 25 références sur 33 identiques à deux règlements de 1776[99], soit là encore un taux de correspondance important (75 %). On retrouve ainsi des câbles, des grelins, des quaranteniers, et encore du souffre. Pour les vivres, le constat est similaire. Ceux, par exemple, expédiés à Juda la même année, correspondirent en tous points aux mentions du Traité des vivres pour les vaisseaux & autres bâtimens du 13 février 1776[100]. Sans être toutefois d’une véracité absolue, cette démarche montre bien que la Marine composa les envois destinés aux colonies, en empruntant aux outils d’administration en vigueur pour l’approvisionnement de l’arsenal ou l’armement des navires. Elle le fit sans cependant reproduire in extenso des modèles destinés à autre chose, mais plutôt en pratiquant un butinage de références préexistantes, prises en fonction des cargaisons coloniales à constituer et peut-être aussi des habitudes administratives. C’est ce que montre la cargaison de « munitions, outils et ustenciles d’artillerie demandés pour les Isles du vent[101] » en 1742, où seules 16 références sur 48 correspondirent à l’Ordonnance de 1689, soit un tiers. Outre la porosité entre les différents domaines d’action de l’arsenal, cette pratique d’utilisation de produits identiques illustre un phénomène de standardisation qui préfigure celui amplifié par la suite dans tous les domaines, par la Marine.

Dans cet exercice de préparation des cargaisons, la Marine disposa également de l’expérience acquise dès le xviie siècle, et ne partit donc pas de rien au xviiie. L’arsenal avait en effet été chargé, en 1694, de fournir aux entreprises de Pierre Lemoine d’Iberville, vers l’Acadie et la baie d’Hudson, « deux frégates de 20 à 30 canons avec agrées, apparaux, canons, armes et tout ce qui est nécessaire pour l’armement » (le Poly et la Salamandre), un premier lot d’armes et de munitions composé de « 2 petits mortiers de fonte, 350 bombes de 56 livres, 12 grapins à glace, 12 fers de perche, 4 crics, 2 poulies, 500 livres de balles de mousquets, 8 barils de goudron, 12 barils de bray[102] », puis en 1695, une cargaison pour l’Acadie composée de « froment », « biscuit », « lard », « sel », « vinaigre », « eau de vie », « beurre », « prunes », « huile d’olive » et « vin[103] ». Ces antécédents du règne de Louis XIV livrent plusieurs confirmations. D’abord, celle que Rochefort fut assez tôt impliqué dans les relations avec les colonies, et plus particulièrement avec la Nouvelle-France. Ensuite, d’un point de vue méthodologique, ils montrent la symbiose qui exista au sein de l’arsenal, avec l’utilisation de produits dans plusieurs domaines d’activité. On peut également constater que la logique d’assemblage fut une règle dès les prémices de l’activité coloniale au xviie siècle. Dans le cas présent, les produits indispensables à l’expédition, qui fut avant tout une opération militaire visant à entamer la présence des Anglais dans la région de la Baie d’Hudson[104], furent envoyés d’abord, et suivis ensuite des produits nécessaires à l’alimentation des hommes restés sur place.

Pour le xviiie siècle, la Marine ne paraît pas avoir dérogé à cette pratique de l’assortiment pour composer les cargaisons à destination des différentes colonies. En 1723, par exemple, la cargaison chargée sur le Dromadaire, destinée à l’île Royale, fut constituée de trois grandes catégories de produits : « Munitions », « Vivres » et « Textiles », plus précisément de l’« habillement » pour les troupes[105]. En 1760, les envois à faire aux « Isles », où bien plus de références furent d’ailleurs en jeu, se révélèrent être encore des assemblages avec de l’« artillerie, armes et munitions de guerre », des « farines de Nérac » et de l’« habillement[106] ». À cette méthode, dont l’utilisation fréquente est repérable dans la documentation à l’expression « marchandises et munitions », fut parfois préférée celle de la constitution de cargaisons spécialisées composées d’un seul produit, comme des farines ou des poudres, ou bien encore d’un système de produits. Le « petit habillement pour les troupes » expédié aux colonies, en 1741, en est une illustration, car formé de « 1000 chemises de toille », « 960 paires de guetres », « 2 000 tours de col », « 20 paires de bas pour sergent », « 20 grands chapeaux pour sergents », « 480 grands chapeaux pour soldats », et « 1 000 paires de souliers à deux semelles[107] ». L’« Etat des articles pour le port de la Pointe à Pitre », en 1777, en est un autre, avec « 20 ancres de 2 000 à 3 000 livres chacune », « 20 chaînes à émerillon de 30 pieds de long », « 3 bouées de formes conique pour corps mort de l’entrée du port », « 3 chaînes à émerillon de 10 brasses », « 2 apparaux de carene, l’une pour les vaisseaux du roi, l’autre pour les frégates et batiments marchands », « 2 cabestans volant[108] ». Tout au long du xviiie siècle, les deux méthodes de composition des cargaisons paraissent avoir été utilisées, sans qu’une préférence pour l’une ou l’autre puisse être décelée. Un profil méthodologique peut toutefois être précisé avec des envois en deux temps, d’abord les cargaisons assorties, puis des cargaisons complémentaires, spécialisées en fonction des demandes provenant des colonies. Plusieurs documents prévisionnels, disponibles pour le début des années 1730, permettent d’étayer une telle hypothèse. De 1731 à 1734, les mentions des quantités de farine à expédier furent ainsi identiques pendant quatre ans : 3307 quintaux pour la Martinique, 3720 pour Saint-Domingue, 1422 pour Cayenne, et 2686 pour l’île Royale[109], puis complétées selon les besoins par des envois supplémentaires.
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